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Système de gestion de 
l’information sur la recherche
Gérer et trouver la recherche sur l’opinion publique  

Le Système de gestion de l’information sur la recherche (SGIR), qui contient des renseignements 
sur la recherche en l’opinion publique menées par le gouvernement, est maintenant accessible aux
chercheurs et aux communicateurs de l’ensemble de la fonction publique. Lancée en mars 2005 sur le
réseau CommNET par la Direction de la recherche en opinion publique (DROP) de Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), la base de données a d’abord été mise à l’essai par un
groupe de ministères; on a amélioré certaines de ses fonctionnalités au cours de l’exercice 2004-2005
avant de la présenter à des communicateurs du gouvernement en mai 2005, dans le cadre de la
Conférence des communicateurs du gouvernement. En mai et en juin 2005, la DROP a tenu des
séances d’orientation à l’intention des nouveaux utilisateurs. 

Les participants ont appris comment employer le SGIR pour trouver des renseignements sur
les projets actuels et passés en matière de recherche sur l’opinion publique au gouvernement, et
pour cerner les occasions d’établir des partenariats. Ils ont également appris que les coordonnateurs
ministériels de la recherche sur l’opinion publique pouvaient utiliser le SGIR pour assurer le 
suivi des projets, pour préparer des rapports sur les projets du Ministère et pour présenter des 
renseignements sur leurs nouveaux projets aux conseillers de la DROP.

Consultez le SGIR à l’adresse suivante : http://rims-sgir.gc.ca/francais/home_f.asp. Si vous
aimeriez obtenir des renseignements supplémentaires, organiser une séance d’orientation pour vous
ou votre équipe ou vous enregistrer en tant qu’utilisateur, veuillez communiquer avec nous, en
composant le (613) 995-9837 ou envoyez un courriel à l’adresse suivante :
Stephanie.Charette@tpsgc.gc.ca.

Recherche sur l’opinion publique 
au sein du gouvernement du
Canada : Un Guide d’orientation
Édition révisée de 2005

En avril 2005, on a publié, sur support imprimé et sur support 
électronique, dans CommNet, une édition révisée du document intitulé
Recherche sur l’opinion publique au sein du gouvernement du Canada : Un
Guide d’orientation, qui s’adresse aux praticiens de la recherche sur l’opinion
publique (ROP) dans les ministères et les organismes fédéraux. Cette version à jour du guide
décrit le déroulement de la ROP au gouvernement du Canada et fait état des nouvelles exigences à
respecter en la matière, conformément à la Politique de communication du gouvernement du Canada
en date de novembre 2004. 

Ce guide comprend aussi un nouveau chapitre intitulé « Outils de gestion de projets pour les
études de recherche », des renseignements sur le nouveau Système de gestion de l’information sur la
recherche et, dans l’Annexe 2, la nouvelle Listes de contrôle des dossiers de recherche sur l’opinion
publique. Cette liste de contrôle est un nouvel outil qui vise à aider les ministères à constituer des
dossiers complets et exhaustifs pour leurs projets de ROP. 

Nous vous invitons à visiter le site http://commnet.gc.ca/por_rop/publication/orientationguide/
orient_01_f.html; ou encore, pour vous procurer des exemplaires de ce guide, veuillez nous appeler au 
(613) 995-9837 ou nous adresser un courriel à por-rop@tpsgc.gc.ca. 

RÉSULTATS 
ENCOURAGEANTS 
DU SONDAGE DE 
LA SATISFACTION 
DE LA CLIENTÈLE
En décembre 2004, la Direction de la
recherche sur l’opinion publique (DROP)
a fait appel à Circum Network Inc. pour
effectuer un sondage Web sur la satis-
faction de sa clientèle. Ce sondage nous
a permis de réunir beaucoup d’informa-
tion à propos des secteurs dans lesquels
nous faisons du bon travail et les points
que nous pouvons améliorer. Nous
tenons à remercier tous ceux et celles
qui ont participé à ce sondage, dont
voici les principales constatations. 
� Les coordonnateurs de la recherche

sur l’opinion publique valorisent
surtout deux caractéristiques
essentielles des services : le
respect du caractère fébrile des
travaux des coordonnateurs (temps
consacré à donner des conseils ou 
à répondre à des préoccupations et
facilité avec laquelle on peut joindre
les conseillers en ROP) et compé-
tences spécialisées (savoir-faire 
du personnel, utilité des conseils
offerts et uniformité de l’information
ou des conseils dans le cadre de
chaque projet). 

� L’organisation des activités
d’échange de l’information, les
mesures adoptées pour s’assurer que
le processus est clair et transparent
pour tous et le service qui consiste
à rendre plus accessibles les 
rapports finaux font partie des
points que nous pouvons améliorer. 
Nous vous sommes reconnaissants

de vos commentaires et vous invitons à
nous faire connaître vos points de vue sur
les moyens que nous pourrions prendre
pour améliorer nos services afin de
mieux répondre à vos besoins. N’hésitez
pas à nous adresser n’importe quand vos
réflexions et vos suggestions. 

recherche
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Comparaison entre le 
gouvernement du Canada 

et le secteur privé dans la ROP

ÉDITORIAL

En juin 2005, à la conférence de
l’Association de la recherche et de
l’intelligence marketing (ARIM) à
Halifax, Laurent Marcoux, directeur
général du Secteur de la coordination
de la recherche en opinion publique
et de la publicité de Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada,
a fait un tour d’horizon des similitudes
et des différences, entre le gouverne-
ment du Canada (GC) et le secteur
privé, dans la recherche sur l’opinion
publique (ROP). Voici les traits 
dominants de son exposé. 

� Les sujets sont différents. Dans 
le secteur privé, la recherche
porte généralement sur les 
produits ou les services de 
l’entreprise de même que sur 
ses enjeux institutionnels et sa
notoriété. Au GC, la recherche
porte sur un large éventail de
questions très générales ou très
précises, qui se rapporte aux
secteurs de réalisation des 
programmes ou d’application 
des politiques de toutes les 
institutions fédérales; la recherche
concerne souvent des questions
épineuses ou des populations 
difficiles à joindre. 

� L’objectif de la recherche est 
souvent différent. Alors que 
dans le secteur privé, la recherche 
permet généralement de soutenir
les activités de promotion et de
vente, au GC, elle permet de
soutenir l’ensemble des activités
d’élaboration des politiques, des
programmes et de la communica-
tion, d’évaluer la satisfaction des
clients à l’égard des services, et
ainsi de suite. 

� Les groupes cibles sont souvent
différents. Le secteur privé
s’adresse surtout aux acheteurs 

et aux utilisateurs de certains 
produits ou services. Au GC, 
la recherche porte tantôt sur 
tous les citoyens, tantôt sur des
groupes très précis, dans lesquels
on relève des problèmes épineux
ou des difficultés particulières. 

� Le niveau d’influence est 
différent. Dans le secteur privé, 
la recherche peut influencer les
modalités selon lesquelles les
entreprises exercent leurs activités;
au GC, la recherche peut 
influencer des enjeux publics 
très importants ou des décisions
clés et faire partie de l’exercice 
de la démocratie. 

� La diffusion des rapports de
recherche est différente. Dans 
le secteur privé, les rapports de
recherche ne sont généralement
pas publiés, puisque la recherche
est déterminée par l’impératif 
de la concurrence. Le GC rend 
public tous ses rapports de la
recherche sur l’opinion publique.

� Le contexte externe et interne de
la ROP du GC est souvent plus
complexe et riche de défis que
celui du secteur privé. 

� Les fournisseurs ont parfois de 
la difficulté à faire la promotion
de leurs biens ou de leurs services
auprès du GC; en effet, il est 
souvent plus difficile de connaître
les décideurs. 

� Au GC, le processus d’attribution
des contrats de ROP est souvent
plus rigoureux que celui du
secteur privé. 

Malgré toutes ces différences, 
les outils et les techniques de base 
auxquels on fait appel dans la ROP
sont très comparables.

LE COIN DE LA
RECHERCHE
Produit par la Direction de la
recherche sur l’opinion publique de 
la Direction générale des services
d’information du gouvernement de
TPSGC, Le coin de la recherche
s’adresse aux chercheurs en opinion
publique du gouvernement du Canada.
Il a pour but de les renseigner sur les
projets de recherche personnalisée en
cours, de leur fournir des idées et de
l’information sur les progrès dans le
domaine de la recherche et de leur
permettre de discuter de leurs expé-
riences et des pratiques exemplaires.

Veuillez transmettre vos 
contributions et lettres à la rédaction : 

por-rop@tpsgc.gc.ca
ou (613) 943-2976

Bulletin publié par la Direction 
de la recherche sur l’opinion publique,
Direction générale des services 
d’information du gouvernement, TPSGC.

La Direction met également à votre 
disposition d’autres ressources impor-
tantes en version imprimée ou dans
les sites Web http://commnet.gc.ca ou
www.communication.gc.ca/services/
index_f.html. 
� Recherche sur l’opinion publique 

au sein du gouvernement du 
Canada : Guide d’orientation

� Rapports annuels

� Techniques de recherche : 
Optimisez vos ressources

� Pour des communications
réussies : L’alphabétisme et vous

Pour obtenir un exemplaire 
de ces publications, composez le 
(613) 943-2976 ou faites parvenir votre
demande par courrier électronique à
por-rop@tpsgc.gc.ca.



Coup d’œil
Des 

rapports finalss'il vous plaît.
Nous recevons des centaines de rapportsfinals chaque année. Cela nous permet de diffuser les résultats de la recherche dans les ministères et le public. Assurez-vous de nous faire parvenir vos rapports finals aussitôt qu'ils 

sont terminés. !

sur les rapports de la ROP

3

Sondages auprès du groupe de discussion
en direct Info-Aînés Canada : tour d’horizon
des activités gouvernementales que les
publics cibles veulent exercer en direct 
Anciens Combattants Canada
Ipsos-Reid, mars 2004

On a mis sur pied trois groupes de discussion avec
des membres du Comité consultatif du Partenariat
canadien des aînés afin de leur permettre de 
s’exprimer généralement et ouvertement à propos
de leurs attentes en ce qui concerne la nature 
des activités et des services que le gouvernement
devrait offrir en direct aux aînés, à leur famille, aux
prestataires de soins de santé et aux organismes
de services auxiliaires. Ce sondage visait égale-
ment à connaître les moyens qui permettraient
d’améliorer le site d’Info-aînés Canada. 

En plus de leur soumettre des scénarios
hypothétiques en ce qui concerne les circonstances
relatives au vieillissement et les modèles représen-
tant les améliorations apportées aux services, 
on a demandé aux aînés de proposer une liste de
services électroniques auxquels ils souhaiteraient
avoir accès. Voici les thèmes communs qui ont été
relevés en ce qui concerne les nouvelles idées pour
l’amélioration des services : prévoir des parcours
plus clairs pour avoir accès à l’information; permettre
un plus grand nombre de contacts personnels 
et créer plus d’occasions permettant aux aînés
d’exprimer leur avis sur les politiques et sur les
résultats des activités du gouvernement qui ont 
une incidence sur leur existence; améliorer les
liens entre les paliers de gouvernement pour offrir
des services selon le principe du guichet unique. 

En ce qui concerne l’accessibilité, les 
participants ont évoqué certaines idées : offrir des
tutoriels pour permettre aux aînés d’apprendre à se
servir du réseau Internet en général et de consulter
le site Info-aînés Canada; prévoir une interface 
verbale pour éviter d’avoir à utiliser le clavier; 
offrir des versions imprimables, en gros caractères,
des documents diffusés sur le site; utiliser un
vocabulaire clair. 

Les résultats de ce sondage ont également
permis d’élaborer un questionnaire pour un
sondage en direct à l’intention des visiteurs 
du site Info-aînés Canada. 

Suivant la phase qualitative, qui visait à 
connaître, dans l’ensemble, les impressions à 
propos du régime correctionnel au Canada, les 
participants ont attribué des notes passables ou
moyennes à ce régime. La plupart ont affirmé 
qu’ils n’avaient tout simplement pas suffisamment
d’information pour pouvoir vraiment évaluer le
régime; toutefois, ils croyaient généralement que
ce régime était probablement « correct ». 

La phase quantitative a permis d’apprendre
que : un peu moins de la moitié (47 %) des citoyens
font savoir qu’ils connaissent très bien ou assez
bien le régime correctionnel fédéral; la moitié 
des citoyens canadiens (50 %) croient que les
installations sont trop confortables, alors que 
3 % considèrent que les conditions sont trop dures;
près du tiers (31 %) des citoyens estiment que 
les conditions sont à peu près correctes; environ
six citoyens sur dix (58 %) ne sont pas d’accord
pour dire que tous les contrevenants incarcérés
devraient au moins être admissibles à une 
libération conditionnelle. 

Recherche qualitative-Groupes de 
discussion sur le nouvel outil mode de 
vie sain : Guide canadien de la saine 
alimentation et de l’activité physique
Santé Canada
Millward Brown Goldfarb, mars 2004

On a commandé cette étude qualitative afin d’évaluer
l’efficacité d’un nouveau document destiné aux
consommateurs et intitulé « Guide canadien de 
la saine alimentation et de l’activité physique ». 

Bien que les participants aient fait savoir qu’ils
se préoccupaient de leur saine alimentation et de
leur activité physique, ces préoccupations n’étaient
pas prépondérantes. Les participants étaient 
effectivement d’avis que l’obésité est en train de
devenir un problème au Canada et que ce problème 
est attribuable à l’inactivité physique et à la 
consommation excessive d’aliments prêts à servir. 

Le principe qui sous-tend ce guide a été très
bien accueilli. Entre autres éléments positifs qui ont
été relevés, ce guide était facile à lire, les couleurs
et les images étaient accrocheurs et invitants 
pour les lecteurs, et les conseils portaient sur 
des idées nouvelles. 

Les participants ont relevé certains points
négatifs : à leur avis, ce guide est trop général pour
être vraiment utile et ne comprend pas suffisamment
de renseignements nouveaux; l’information n’est
pas assez percutante et suscite la sensibilisation,
plutôt que la motivation; enfin, on n’indique pas
jusqu’à quel point la « malbouffe » nuit à la santé. 

Dans l’ensemble, le message diffusé dans ce
guide était clair : un mode de vie sain dépend d’un
régime équilibré et de l’activité physique. Selon les
participants, ce guide rappelait qu’il faut prendre
soin de soi. 

Sensibilisation et opinions à propos 
de l’apprentissage et de la garde des 
jeunes enfants
Développement social Canada
Ekos Research Associates,
janvier 2005

On a procédé à une étude quantitative pour examiner
les habitudes du grand public en ce qui concerne 
le recours aux services de garde et la satisfaction à
l’endroit de ces services au Canada, de même que
la sensibilisation à l’importance du développement
de la petite enfance. Cette étude portait plus 
précisément sur le niveau de connaissance et 
de compréhension de cette question parmi les
citoyens canadiens; elle a permis d’évaluer le
réseau existant pour la garde des jeunes enfants,
ainsi que la question de l’intervention du gouverne-
ment dans les services de garde. 

Les résultas de ce sondage révèlent que le
public est généralement conscient de l’importance
de la garde des jeunes enfants, aussi bien pour 
ce qui est du soutien à apporter aux parents 
qui travaillent qu’aux occasions à offrir pour le
développement social, intellectuel, affectif et
physique des enfants. La plupart des citoyens
canadiens voient d’un bon œil les options offertes 
à l’heure actuelle au Canada pour la garde des
jeunes enfants, et l’expérience vécue par les 
parents est essentiellement satisfaisante.
Parallèlement, l’opinion publique est très favorable
à la création, avec le concours du gouvernement
fédéral, d’un réseau national de garde des jeunes
enfants. Ce réseau viserait, en priorité, à corriger
les injustices (pour les familles à faible revenu), 
à assurer l’apprentissage précoce et à répondre
aux préoccupations se rapportant à la disponibilité
et au caractère abordable de ces services.

Opinions du public sur les approches 
correctionnelles judicieuses et le système
correctionnel au Canada
Service correctionnel Canada
Environics Research Group, décembre 2004

Le gouvernement a commandé une recherche
qualitative et quantitative sur cette question, afin 
de connaître les avis, les opinions et les impressions
des citoyens canadiens sur le régime correctionnel
fédéral. Ce sondage portait en particulier sur des
sujets comme les conditions des détenus dans 
les établissements carcéraux du gouvernement
fédéral, le régime des libérations conditionnelles 
au Canada, la réintégration et la réadaptation 
des délinquants, les problèmes de santé dans 
les établissements carcéraux et les sources 
d’information à propos du régime correctionnel. 
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SUR LES TABLETTES

La Direction de la recherche sur l’opinion
publique conserve un exemplaire de tous les
rapports issus des recherches personnalisées

effectuées par le gouvernement du Canada. Vous pouvez 
consulter un exemplaire de ces rapports à Bibliothèque et Archives Canada, ou en
obtenir un à la bibliothèque de votre ministère ou organisme ou à une bibliothèque
locale en utilisant le service de prêts entre bibliothèques. Dans bien des cas, ces 
documents sont utiles aux chercheurs au sein du gouvernement. À titre d’information,
voici une liste partielle des titres qui nous ont été livrés. 

� Recherche d’opinion publique fédérale
actuelle visant la chasse au phoque 
(Pêches et Océans Canada, février 2005)

� Recherche qualitative sur l’évaluation 
des risques d’alerte de détresse pour 
les petits navires commerciaux
(Transports Canada, avril 2004)

� Opinions sur la sécurité des voyages aériens
au Canada : vague III (Transports
Canada, mars 2004)

� Sondage de la CCSN sur les connaissances
et les attitudes des Canadiens à l’égard 
de la réglementation nucléaire
(Commission canadienne de sûreté
nucléaire, mars 2004)

� 2004 Équipe Canada Inc. Rétroaction des
clients et des partenaires sur le rendement
(Industrie Canada, janvier 2005)

� Sondage international sur la biotechnologie
en 2005 (Industrie Canada, février 2005)

� Initiative d’amélioration des services 
au CRTC : clientèle du grand public
(Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes, 
octobre 2003)

� Génétique et protection des renseignements
personnels: Examen des valeurs des
Canadiens (Ministère de la Justice, 
mars 2004)

En novembre 2004, les membres des trois
associations canadiennes représentant 
le secteur des études de marché se sont
prononcés, dans le cadre d’un scrutin,
pour la fusion avec L’Association de la
Recherche et de l’Intelligence Marketing
(ARIM). La nouvelle association a lancé
ses activités le 1er janvier 2005. L’ARIM
est une association à but non lucratif
représentant tous les secteurs des études
de marché et des sondages et réunit les 

� Sondage sur la satisfaction à l’égard des
sites Web publics (Diversification de 
l’économie de l’Ouest Canada, 
avril 2004)

� Consultations sur la version provisoire des
lignes directrices de l’IRSC sur les pratiques
courantes en matière de protection des 
renseignements personnels (Instituts 
de recherche en santé du Canada, 
novembre 2004)

� Évaluation de l’affiche Jour national du
drapeau en 2005 (Patrimoine canadien,
novembre 2004)

� Recherche sur les services automatisés
relatifs à la prestation fiscale canadienne
pour enfants (Agence du Revenu du
Canada, janvier 2005)

� Attitudes des Canadiens envers l’aide 
au développement (Agence canadienne
de développement international, 
janvier 2004)

� Opinions des consommateurs à propos de 
la salubrité et de la qualité des aliments
(Agriculture et Agroalimentaire
Canada, novembre 2004)

� Recherche qualitative se rapportant à
l’Initiative des projets pilotes à l’intention
des travailleurs âgés (IPPTA)
(Ressources humaines et
Développement des compétences
Canada, juin 2004)

1 500 membres et plus de l’Association
canadienne des organismes de recherche
en marketing (ACORM), du Conseil 
canadien de la recherche par sondage
(CCRS) et de l’Association professionnelle
de recherche en marketing (APRM), organ-
ismes qui sont aujourd’hui dissous. L’ARIM
offre des cours et des examens pour le 
titre de professionnel agréé en recherche
marketing (PARM). On peut visiter le site
Internet de l’ARIM à l’adresse suivante :
www.mria-arim.ca

LE SAVIEZ-VOUS? 

� Sondage de référence national des opinions
sur la pandémie de grippe et de la 
sensibilisation parmi les Canadiens et les
Canadiennes (Santé Canada, août 2004)

� Évaluation du Programme de cours de
langue pour les immigrants au Canada
(CLIC) (Citoyenneté et Immigration
Canada, juillet 2004)

� Sondage du CRTC auprès des 
consommateurs – utilisation de services 
de télécommunications et dépenses
(Conseil de la radiodiffusion et des
télécommunications canadiennes, 
septembre 2004)

� Recherche sur l’opinion publique : option
pour l’impôt sur le revenu et questionnaire
Internet (Statistique Canada, 
juillet 2003)

� Rétroaction qualitative sur les trousses 
des enseignants et des étudiants
(Bibliothèque du Parlement, 
mars 2004)

� Sondage 2004 auprès des propriétaires
fonciers/sondage auprès de l’industrie
(Office national de l’énergie, mai 2004)

� Étude de l’opinion publique sur les étangs
bitumineux et les fours à coke de Sydney
(Environnement Canada, mars 2004)

Questions et suggestions
Vous avez des questions concernant la recherche en opinionpublique ou des suggestions decontenu pour un prochain numéro?N’hésitez pas à nous en faire part à por-rop@tpsgc.gc.ca 

?


